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Loi fedra1e
sur la cooperation avec les Etats d‘Europe de 1Est*

du 30 septembre 2016

L ‘Assembleßd&ale de la Confrdration suisse,

vu l‘art. 54 de la Constitution1,
vu le message du Conseil fdral du 17 fvrier 20162,

arrte:

Section 1 Dispositions gn&a1es

Art. 1 Objet
1 La Confdration prend des mesures propres t soutenir les Etats d‘Europe de l‘Est
dans leurs efforts pour construire et consolider la dmocratie, raliser la transition
vers l‘&onomie de march et mettre en place leurs structures sociales.

2 Les Etats d‘Europe de l‘Est au sens de la prsente loi sont les pays autrefois com
munistes d‘Europe de l‘Est et de l‘ancienne Union des Rpubliques socialistes sovi
tiques (URSS).

3 Dans le cadre de la contribution de la Suisse ä l‘attnuation des disparits &onomi
ques et sociales dans l‘Union europ&nne 1argie, la Confdration peut aussi soute
nir Chypre et Malte.

Art. 2 Buts

La coopration avec les Etats d‘Europe de 1‘Est poursuit les buts suivants:

a. promouvoir et renforcer l‘Etat de droit et les droits de l‘homme dans ces
pays et favoriser la construction ou la consolidation de leur systme dmo
cratique, en particulier d‘institutions politiques stables;

* Les termes dsignant des personnes s‘appliquent ga1ement aux femmes et aux hommes.
1 RS1O1
2 FF20162179
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b. promouvoir un dveloppement conomique et social durable, fond sur les
principes de 1‘conomie de march et favorisant la stabilit conomique. le
dve1oppement culturel, l‘accroissement des revenus et 1‘amlioration des
conditions de vie des populations, tout en contribuant ä la protection de
l‘environnement et ä l‘utilisation rationneile des ressources naturelles.

Art. 3 Principes
1 La coop&ation avec les Etats d‘Europe de i‘Est fait partie intgrante de la politique
trangre et de la poiitique conomique extrieure de la Suisse. Eile repose notam
ment sur le partenariat solidaire.
2 Les mesures de coopration dfinies dans la prsente loi tiennent compte de la
situation des Etats d‘Europe de 1‘Est, en particulier des besoins de leurs populations.

3 Elles prsupposent que les partenaires prennent de leur c6t un nombre suffisant de
mesures efficaces.

Art. 4 Dmocratie et droits de l‘homme

Le Conseil fdrai veille ä ce que la coopration repose sur les principes de la dmo
cratie et du respect des droits de l‘homme. Ii peut, en cas de violation grave de ces
principes, mettre en uvre les mesures et les adaptations qui s‘imposent.

Art. 5 Moda1its

Les mesures de coopration peuvent tre ralises dans le cadre d‘efforts bilatraux
ou multilatraux ou de manire autonome.

Art. 6 Coordination

La Confd&ation coordonne ses propres mesures avec celles des Etats d‘Europe de
1‘Est et avec les prestations foumies par d‘autres institutions suisses, trangres ou
internationales.

Section 2 Mesures

Art. 7 Formes de coopration

La coopration avec les Etats d‘Europe de i‘Est peut revtir les formes suivantes:

a. coopration technique;

b. coopration financire, qui comprend l‘aide financire, i‘aide budgtaire, ia
rduction de l‘endettement et les garanties;

c. mesures favorisant la participation au commerce mondial;

d. mesures de nature ä encourager l‘engagement de ressources du secteur priv;
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e. toute forme de coopration comp1tant les mesures prvues au präsent article
et qui servent la ralisation des buts mentionns ä l‘art. 2.

Art. 8 Prestations financires

Les prestations financires de la Confdration peuvent tre accord&s sous la forme
de:

a. contributions non remboursables;

b. prts;

c. participations;

d. garanties.

Art. 9 Mesures mixtes

Les mesures mixtes peuvent combiner diffrentes formes de coop&ation et de pres
tations financires de la Confdration.

Section 3 Financement

Art. 10

L‘Assemb1e fdra1e alloue les moyens ncessaires au financement des mesures
prises en vertu de la prsente loi par voie d‘arr& fdra1 simple sous la forme de
crdits-cadres ouverts pour plusieurs ann&s.

Section 4 Mise en ceuvre

Art. 11 Priorits

Le Conseil fdral dfinit les points forts et les domaines prioritaires des mesures de
coopration en se fondant sur les principes dfinis dans la prsente loi et en tenant
compte de 1‘exprience et du savoir-faire disponibles en Suisse.

Art. 12 Accords
1 Le Conseil fdral peut conclure des accords internationaux qui fixent les principes
gnraux de la coop&ation avec un ou plusieurs Etats ou avec une Organisation
internationale.
2 Les offices comptents peuvent conclure des accords internationaux, des accords
de droit priv ou des accords de droit public qui portent sur des programmes ou des
projets spcifiques.
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Art. 13 Participation de tiers

1 L‘laboration de projets et la ra1isation dc mesures peuvent tre confies t des
tiers.
2 Le Conseil fdra1 peut soutenir les initiatives d‘institutions prives qui correspon
dent aux buts et aux principes formu1s dans la prsente loi.

3 Ii peut collaborer avec des cantons, des communes et des institutions publiques ä
des activits qui s‘inscrivent dans le cadre de la prsente loi et soutenir leurs initia
tives.

Ii peut constituer des personnes morales ou associcr la Confdration ?t des per
sonnes morales pour atteindre les buts dfinis dans la prsente loi.

Art. 14 Coh&ence et coordination au sein dc l‘administration fdrale

Le Conseil fdral veille ä assurer, au sein dc l‘administration fdrale, la cohrence
et la coordination dc la politique 1‘gard dc l‘Europe dc 1‘Est.

Art. 15 Administration du personnel local

1 L‘employeur traite, sous forme papier et dans le systme d‘information BV PLUS
dc l‘Office fd&al du personnel, les donnes relatives au personnel non transfrable
du Departement fdra1 des affaires trangrcs (DFAE) empIoy 1‘tranger sur la
base d‘un contrat dc droit priv et actif dans le domaine dc la coopration avec les
Etats d‘Europe dc 1‘Est (personnel local) dont ii a besoin pour ex&uter les täches
qui lui incombent en sa qua1it d‘employeur, notamment pour:

a. dterminer les effectifs ncessaires;

b. recruter du personnel afin dc garantir les effectifs ncessaires;

c. grer les salaires et les rmunrations, tab1ir les dossiers du personnel et
grer les communications adresses aux assurances sociales;

d. promouvoir les mesures dc dveloppement et dc fid1isation des employs;

e. maintcnir et augmenter le niveau dc qualification des employs;

f. assurer une planification, un pilotagc et un contrölc au moyen d‘analyscs dc
donnes, dc comparaisons, dc rapports et dc plans dc mesures.

2 J peut traiter les donnes ci-aprs relatives au personnel qui sont ncessaires ä
l‘excution des täches mentionnes ä l‘al. 1, y compris les donn&s sensibles et les
profils dc la personna1it:

a. donncs relatives ä la personne;

b. donn&s relatives ä l‘tat dc sant en rapport avec la capacit dc travail;

c. donn&s relatives ä la sant en lien avec les remboursemcnts dc l‘assurancc
maladie;

d. donnes relatives aux prestations, au potcnticl et au dveloppement person
ncl et professionnel;
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Art. 19 Modification d‘autres actes

Les actes mentionns ci-aprs sont modifis comme suit:

1. La loi federale du 19 d&embre 2003 sur des mesures dc promotion civile
de la paix et dc renforcement des droits de l‘bomme4

Art. 1, al. 2, let. b
2 Sont rserves les mesures prvues par:

b. la loi fdraIe du 30 septembre 2016 sur la coopration avec les Etats
d‘Europe de I‘Est5;

2. La loi federale du 19 mars 1976 sur la coop&ation au developpement et
1‘ aide humanitaire internationales6

Art. 1], al. 2
2 J peut constituer des personnes morales ou associer la Confd&ation ? des per
sonnes morales pour atteindre les buts dfinis dans la prsente loi.

Art. 13a Traitement des donnes

1 L‘unit administrative comp&ente peut notamment traiter, s‘agissant des personnes
physiques ou morales charges d‘appliquer des mesures ou concernes par des
mesures prises en vertu de la prsente loi, les donnes suivantes:

a. nom, prnom et date de naissance;

b. heu d‘origine, nationalit, num&o de passeport;

c. confession;

d. tat civil;

e. numro d‘assur AVS;

f. informations sur le parcours professionnel et militaire;

g. profils de la personna1it;

h activits politiques et syndicales;

i. indications sur la sant.

2 Des indications sur la sant peuvent &re transmises au service mdica1 de la Con
fdration ou ä la Caisse nationale suisse d‘assurance en cas d‘accidents (CNA) si
ehles leur sont ncessaires pour accomplir leurs tches 1gales.

‚ RS 193.9
RS...;FF20167375

6 RS 974.0
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e. donnes requises dans le cadre de la collaboration . la mise en uvre du
droit des assurances sociales;

f. donn&s contenues dans les actes de procdure et les dcisions des autorits
ayant trait au travail.

3 II est responsable de la protection et de la scurit des donnes.

4 II ne peut transmettre des donnes ä des tiers que si une base lgale le prvoit ou
que la personne t laquelle ces donnes se rapportent a donn son consentement crit.

5 Les donnes vis&s ä l‘al. 2, let. a et c, peuvent tre transmises l‘assureur conseil
du DFAE si elles lui sont, en 1‘espce, absolument ncessaires ä des fins de ciarifica
tion.

6 L‘employeur dicte des dispositions d‘excution concernant:

a. le traitement des donnes, notamment leur collecte, leur conservation, leur
archivage et leur destruction;

b. les autorisations de traitement des donn&s;

c. les catgories de donnes vis&s ä l‘al. 2;

d. la protection et la scurit des donn&s.

Art. 16 Commission consultative

La Commission consultative de la coopration internationale vis& ä l‘art. 14 de la
loi fdra1e du 19 mars 1976 sur la coopration au dve1oppement et l‘aide humani
taire internationales3conseille le Conseil fdra1, notamment sur les objectifs et sur
les priorits de la coopration.

Art. 17 Evaluations et rapports

1 Le Conseil fdra1 veille ä l‘utilisation efficace des moyens financiers a11ous et
ordonne rgu1irement des va1uations.

2 J rend compte ä 1‘Assemble fdrale de chaque priode de crdit.

3 Le rapport est ra1is avec le concours d‘va1uateurs externes, au moyen de m
thodes de mesure reconnues et mentionne aussi les objectifs manqus ainsi que les
mesures ä prendre pour amliorer la situation.

Section 5 Dispositions finales

Art. 18 Excution
1 Le Conseil fdra1 est charg de 1‘excution de la prsente loi.

2 J dicte les dispositions d‘excution.

RS 974.0
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Art. 20 Rf&endum, entre en vigueur et dure de va1idit
1 La prsente loi est sujette au rfrendum.
2 Le Conseil fdra1 fixe la date de 1‘entre en vigueur.
3 Sous rserve de l‘al. 4, cette loi a va1idit jusqu‘au 31 dcembre 2024.

Les modifications conformment ?t l‘art. 19, eh. 2, ont va1idit indtermin&.

Conseil national, 30 septembre 2016 Conseil des Etats, 30 septembre 2016

La prsidente: Christa Markwalder Le präsident: Raphal Comte
Le secr&aire: Pierre-Herv Fre1choz La secrtaire: Martina Buol

Date de publication: 11 octobre 201 6

Dlai rfrendaire: 19 janvier 2017
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